
 
 

AFRICAN UNION UNION AFRICAINE 

 
UNIÃO AFRICANA 

Addis Ababa, ETHIOPIA P. O. Box 3243 Telephone:  011-551 7700 Fax: 011-551 7844 
  Website:   www. au.int  

 
HHS72879 – 29/29/24 

 
QUATRIÈME SESSION ORDINAIRE DU 
COMITÉ TECHNIQUE SPÉCIALISÉ DE 
L'UNION AFRICAINE SUR LA SANTÉ, LA 
POPULATION ET LE CONTRÔLE DES 
DROGUES (STC-HPDC-4) 
30 mai-1er juin 2022 

STC-HPDC/Decl.(I) 
 
 
 
 
 

Thème : « Faire progresser la sécurité sanitaire et le bien-être 
socio-économique de la population africaine : La valeur de la 

nutrition comme intervention » 
Slogan : La nutrition pour le développement socio-économique 

 
 

DÉCLARATION DU CAIRE SUR LA PRISE EN CHARGE DE L'USAGE DE LA 
DROGUE ET DES TROUBLES LIÉS À L'USAGE DE SUBSTANCES CHEZ LES 
JEUNES, LES ENFANTS ET LES FEMMES D'AFRIQUE L'ÉTAT D'URGENCE 

30 mai – 1er juin 2022 

http://www.africa-union.org/


Page 1 

DÉCLARATION DU CAIRE SUR LA PRISE EN CHARGE DE L'USAGE DE LA 
DROGUE ET DES TROUBLES LIÉS À L'USAGE DE SUBSTANCES CHEZ LES 
JEUNES, LES ENFANTS ET LES FEMMES D'AFRIQUE L'ÉTAT D'URGENCE 

 
NOUS, ministres responsables de la santé, de la population et du contrôle des drogues 
dans les États membres de l'Union africaine, réunis à l'occasion de la quatrième Session 
ordinaire du Comité technique spécialisé de l'Union africaine sur la santé, la population 
et le contrôle des drogues (STC-HPDC-4) au Caire, en Égypte, les 4 et 5 juin 2022, 
 
RAPPELANT que la Charte africaine de la jeunesse invite les États parties, dans son 
article 16, à sensibiliser les jeunes aux dangers de la drogue par le biais de partenariats 
avec les jeunes, les organisations de jeunesse et la communauté, et à assurer la 
réadaptation des jeunes toxicomanes en vue de leur réinsertion dans la vie sociale et 
économique, comme le précise le Programme d'action mondial des Nations Unies pour 
la jeunesse ; 
 
RAPPELANT ÉGALEMENT les engagements pris dans la Charte africaine des droits et 
du bien-être de l'enfant, à l'article 28, selon lesquels les États parties doivent prendre des 
mesures appropriées pour protéger l'enfant contre l'usage de stupéfiants et l'usage illicite 
de substances psychotropes, tels que définis dans les traités internationaux pertinents, 
et pour empêcher l'utilisation d'enfants dans la production et le trafic de substances ; 
 
RAPPELANT EN OUTRE la Position africaine commune pour la session spéciale de 
l'Assemblée générale des Nations Unies sur le problème mondial de la drogue ; 
 
DÉTERMINÉS à contribuer à construire « l'Afrique que nous voulons » telle qu'elle est 
définie dans l'Agenda 2063 de l'Union africaine, dont l'Aspiration 6 vise à réaliser une 
Afrique dont le développement est axé sur les personnes, en s'appuyant sur le potentiel 
offert par le peuple africain, en particulier les femmes et les jeunes, et en prenant soin 
des enfants ; 
 
SOUCIEUX de la Déclaration d'Addis-Abeba sur l'intensification des réponses équilibrées 
et intégrées pour le contrôle des drogues en Afrique ; 
 
RÉAFFIRMANT l'objectif fondamental du Plan d'action de l'Union africaine sur le contrôle 
des drogues et la prévention du crime (2019-2023), qui consiste à améliorer la santé, la 
sécurité et le bien-être socio-économique des populations africaines en s'attaquant au 
trafic de drogue et à la consommation problématique de drogue sous toutes ses formes 
et manifestations et en prévenant le début de la consommation de drogue ; 
 
CONVAINCUS que la structure démographique actuelle de l'Afrique, avec une population 
très jeune, offre un potentiel important de transformation économique ; 
 
TRÈS PRÉOCCUPÉS par la disponibilité et la consommation accrues de drogues illicites 
et de substances psychoactives, par l'augmentation exponentielle de l'alcoolisme et de 
la toxicomanie chez les jeunes et le rapport de l'Office des Nations Unies contre la drogue 
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et le crime prévoyant l'augmentation de 40 % du nombre de personnes qui consomment 
des drogues en Afrique d'ici 2030, et par le fait que la consommation de drogues chez 
les enfants et les femmes est en hausse sur le continent. 
 
PRÉOCCUPÉS par l'insuffisance des capacités du continent en matière de prévention, 
de traitement et de soins des troubles liés à la consommation de drogues fondés sur des 
données probantes (infrastructures, personnel et assurance de la qualité des services). 
 
PAR LA PRÉSENTE : 
 

1. INVITONS les États membres à prendre les mesures appropriées 
(notamment législatives, administratives, sociales et éducatives) pour 
prévenir et protéger les enfants contre l'initiation précoce à la consommation 
de drogues et contre les effets de la consommation de drogues illicites par 
les parents et la société, par une éducation appropriée à l'école sur les 
compétences et les habitudes sociales. 

 
2. INVITONS les États membres à appliquer l'indice de fragilité comme indiqué 

dans le Plan d'action de l'UA sur le contrôle des drogues et la prévention du 
crime (2019-2023), y compris en explorant les moyens traditionnels 
autochtones et inclusifs pour soutenir les communautés à risque et dans le 
besoin, en particulier pour les jeunes, les enfants et les femmes, afin de 
renforcer les facteurs de protection et de réduire les facteurs de risque pour 
la consommation de drogues, d'offrir un soutien en matière de santé 
mentale et de galvaniser les jeunes avec de la résilience pour résister à la 
marée pour l'initiation et la consommation de drogues ; 

 
3. ENCOURAGEONS les États membres, par le biais d'une approche 

sectorielle et multiagence, à fournir des services mettant l'accent sur une 
prévention précoce fondée sur des preuves scientifiques, englobant la 
petite enfance (nutrition et sécurité), la petite et la moyenne enfance 
(formation des parents), ainsi que l'enseignement et la formation techniques 
et professionnels pour les jeunes et les femmes ; 

 
4. DEMANDONS aux États membres de mettre en place des programmes de 

traitement de la toxicomanie tenant compte de la dimension de genre afin 
d'éliminer les obstacles à l'accès des femmes à ces services en raison de la 
stigmatisation et de la discrimination ; 

 
5. PROMOUVONS l'échange de bonnes pratiques et d'expériences dans la 

prévention précoce de la toxicomanie et INVITONS la Commission à faciliter cet 
échange ; 

 
6. EXHORTONS les États membres à investir dans la protection des 

communautés contre les méfaits de la drogue et de la criminalité qui y est 
associée, afin de renforcer la protection des enfants contre la violence, des 
femmes et des jeunes contre l'exploitation sous toutes ses formes, y 
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compris la violence sexuelle et sexiste, des communautés contre les 
trafiquants de drogue et d'êtres humains et les passeurs de migrants, et de 
la société contre la cybercriminalité et l'exploitation en ligne, comme le 
prévoit également la vision stratégique de l'ONUDC pour l'Afrique 2030 ; 

 
7. PRIONS INSTAMMENT les États membres de renforcer le rôle des femmes 

et d'encourager l'autonomisation des jeunes et des enfants en tant 
qu'acteurs clés de la prévention de la consommation de drogues et du 
renforcement de la résistance aux drogues et aux autres formes de 
criminalité organisée ; 

 
8. APPELONS les États membres à convoquer un sommet ou une session 

spéciale sur les drogues, les enfants, les jeunes et les femmes afin de 
discuter des solutions à la recrudescence des problèmes de santé publique 
résultant de la disponibilité accrue et de l'utilisation illicite de drogues et de 
substances psychoactives faisant l'objet d'un trafic sur le continent et 
produites localement.Q 


